

  Couverture




  

    [image: Cover]

  




  Titre




  

    

  




  Citations
juridiques
en droit pénal




  Bertrand Sergues




  Docteur en droit,
Enseignant à l’Université
Toulouse 1 Capitole




  

    

  




  Copyright




  Retrouvez toute la collection




  « Lexifac outils »




  sur notre site




  https://librairie.studyrama.com/




  © Bréal, octobre 2020.




  Toute reproduction même partielle interdite.




  ISBN 978-2-7495-5460-0




  Avant-propos




  Nombreux sont les étudiants à éprouver des difficultés dans la réalisation d’exercices imposés par le corps enseignant. La dissertation et le commentaire de texte/d’article/d’arrêt occupent une place de choix au sein du panel d’épreuves écrites à la disposition des enseignants universitaires. Ces exercices requièrent la maîtrise de certains éléments, le respect de nombreuses règles imposées dans les facultés de droit. Parmi ces exigences se trouve la rédaction d’une « phrase d’attaque », dite également « phrase d’accroche ». Devant se situer au tout début d’un devoir de dissertation ou de commentaire de texte/d’article/d’arrêt, la phrase d’attaque correspond, dans la plupart des cas, à une citation d’un auteur en adéquation avec le sujet posé par les professeurs d’université, maîtres de conférences et/ou chargés de travaux dirigés. La rédaction de la phrase d’attaque, présente dès les premières lignes d’une copie lues par les membres de la communauté éducative, ne doit par conséquent nullement être négligée car celle-ci donne une première impression sur la qualité de la copie remise par l’étudiant à son enseignant. Pléthore d’étudiants font face à maintes difficultés afin de trouver lesdites citations et de rédiger en définitive une phrase d’attaque judicieuse. Cet ouvrage tente d’aider ces étudiants en leur fournissant une liste de citations regroupées au sein de thématiques fondamentales du droit pénal, toutes classées par ordre alphabétique afin d’en faciliter l’accès.




  Ce livre, consacré aux citations juridiques, est adressé aux personnes souhaitant se préparer au mieux à leurs futures épreuves de droit pénal général et de procédure pénale. L’objet du présent ouvrage est de rassembler un nombre conséquent de citations juridiques en lien direct avec les grandes thématiques de la matière pénale. Les sources de ces citations sont référencées selon les exigences imposées par l’université en matière de rédaction de publications scientifiques. Le public pourra in fine être composé d’étudiants en deuxième année de licence mais également d’étudiants en master et de doctorants en quête de citations juridiques pour leurs travaux de recherche. Il ne s’agit pas pour autant d’une liste exhaustive de citations mais bien d’un panel à la disposition de tout un chacun.




  Nous vous souhaitons une très bonne lecture,








  Bertrand Sergues
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  Acquittement




  « Non défini par la loi, l’acquittement est la décision par laquelle une cour d’assises met hors de cause un accusé en le renvoyant des fins de la poursuite. »




  Gérard Cornu, Vocabulaire juridique, P.U.F., coll. « Quadrige », 2011, p. 112.




  « Propre à la matière criminelle, l’acquittement se distingue de la relaxe qui est décidée par un tribunal correctionnel ou un tribunal de police en faveur d’un prévenu poursuivi pour un délit ou une contravention. »




  Carole Girault, Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Dalloz, 2019, p. 18.




  « Consécutifs à une déclaration de non-culpabilité, l’acquittement ou la relaxe constituent le dénouement judiciaire de la procédure initiée par le parquet à l’encontre d’une personne suspecte. »




  Jean Danet, « Le procès d’assises après la réforme », R.S.C., 2003, p. 289.




  « Si le fait retenu contre l’accusé ne tombe pas ou ne tombe plus sous l’application de la loi pénale, ou si l’accusé est déclaré non coupable, la cour d’assises prononce l’acquittement de celui-ci. »




  Article 363 du code de procédure pénale.




  « L’acquittement est la décision de la cour d’assises déclarant non coupable l’accusé traduit devant elle. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 17.




  « L’acquittement est une décision d’une cour d’assises aux termes de laquelle l’accusé traduit devant elle est déclaré non coupable. »




  Rémy Cabrillac (dir.), Dictionnaire du vocabulaire juridique, LexisNexis, 9e éd., 2018, p. 7.




  « Si les cas d’acquittement demeurent inchangés depuis l’entrée en vigueur du code de procédure pénale le 2 mars 1959, la matière connaît un certain renouvellement dans la mesure où la souveraineté du jury populaire ne constitue plus un obstacle ni à l’exercice d’un, ni à l’obligation de motiver une telle décision. »




  Carole Girault, Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Dalloz, 2019, p. 21.




  « Au sens strict du terme, l’acquittement est la décision par laquelle une cour d’assises déclare la personne poursuivie non sujette à l’accusation portée contre elle. »




  Françoise de Fontette, Vocabulaire juridique, P.U.F., 1994, p. 14.




  « La partie civile, dans le cas d’acquittement comme dans celui d’exemption de peine, peut demander réparation du dommage résultant de la faute de l’accusé, telle qu’elle résulte des faits qui sont l’objet de l’accusation. »




  Article 372 du code de procédure pénale.




  « On nomme acquittement une décision de justice, à l’issue d’un procès criminel, prononçant la mise hors de cause de l’accusé par rapport aux faits qui lui étaient reprochés et qui motivaient le procès devant la cour d’assises. »




  Jean Danet, « Le procès d’assises après la réforme », R.S.C., 2003, p. 292.




  Amende (L’)




  « L’exécution de la peine d’amende est le paiement au Trésor, dans les délais légaux, de la somme fixée par la juridiction de condamnation. »




  Pierrette Poncela, Droit de la peine, P.U.F., coll. « Thémis », 2011, p. 417.




  « Parmi les sanctions d’ordre pécuniaire figurant dans notre arsenal pénologique, l’amende pénale est la plus importante. »




  Jean-Yves Lassalle, Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Dalloz, 2019, p. 14.




  « En droit pénal l’amende est une peine pécuniaire obligeant le condamné à verser une certaine somme d’argent au trésor public. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 65.




  « Moyennant le paiement d’une amende ou d’une indemnité forfaitaire, les auteurs de certaines contraventions peuvent éteindre l’action publique née de leur infraction. »




  Jacques-Henri Robert, « Tribunal de police : Amende et indemnité forfaitaire », JurisClasseur Procédure pénale, LexisNexis, 2019, p. 242.




  « L’amende est définie comme l’obligation faite à un condamné, en vertu d’une décision de la justice répressive, de payer à l’État, plus précisément au Trésor, une certaine somme d’argent. »




  Jean-Yves Lassalle, Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Dalloz, 2019, p. 15.




  « L’amende pénale est à distinguer de l’amende fiscale, laquelle est à la fois une peine et une mesure de réparation destinée à récupérer les sommes dont le fisc a pu être privé. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 65.




  « Selon la loi, l’amende et l’indemnité forfaitaires ont vocation à sanctionner toutes les contraventions des quatre premières classes, mais leur champ d’application effectif est déterminé par des listes limitatives dressées par décret. »




  Jacques-Henri Robert, « Tribunal de police : Amende et indemnité forfaitaire », JurisClasseur Procédure pénale, LexisNexis, 2019, p. 243.




  « L’amende [pénale] est une peine de nature pécuniaire prononcée par une juridiction pénale qui consiste à verser une somme d’argent au trésor public. »




  Rémy Cabrillac (dir.), Dictionnaire du vocabulaire juridique, LexisNexis, 9e éd., 2018, p. 23.




  « L’exécution de la peine d’amende est le paiement au Trésor, dans les délais légaux, de la somme fixée par la juridiction de condamnation. »




  Pierrette Poncela, Droit de la peine, P.U.F., coll. « Thémis », 2001, p. 417.




  « Le nombre des contraventions qui se commettent chaque année s’exprime par dizaines de millions. »




  Jacques-Henri Robert, « Tribunal de police : Amende et indemnité forfaitaire », JurisClasseur Procédure pénale, LexisNexis, 2019, p. 244.




  Assignation à résidence (L’),
Assignation à résidence
avec surveillance
électronique (L’)




  « L’assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l’accord ou à la demande de l’intéressé, par le juge d’instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la personne mise en examen encourt une peine d’emprisonnement correctionnel d’au moins deux ans ou une peine plus grave.[…]. »




  Article 142-5 du code de procédure pénale.




  « L’assignation à résidence avec surveillance électronique est une mesure obligeant une personne mise en examen à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 87.




  « Le placement sous surveillance électronique s’inscrit alors dans la conception de la “peine évolutive” en faisant que la peine prononcée cherche une réponse en avant, oriente cette réponse vers l’à-venir, ce qu’il adviendra du condamné après le procès. »




  Mireille Delmas-Marty, Le flou du droit, P.U.F., coll. « Quadrige », réed. 2004, p. 102.




  « L’assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance motivée du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après un débat contradictoire conformément à l’article 145. Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance statuant sur une demande de mise en liberté. »




  Article 142-6 du code de procédure pénale.




  « Le recours aux nouvelles technologies en procédure pénale n’est pas sans soulever certaines interrogations et notamment lorsque l’on se penche sur l’usage du bracelet électronique. »




  Anaïs Danet, « Visioconférence et droits fondamentaux dans le procès pénal », Lexpénal, 2018, n° 2, p. 42.




  « La mesure d’assignation à résidence ne peut être ordonnée, par ordonnance motivée et après débat contradictoire, que si les obligations de contrôle judiciaire se révèlent insuffisantes. »




  Serge Guinchard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz-Sirey, 2015, p. 87.




  « À l’occasion de la loi du 19 décembre 1997, le législateur a introduit dans le droit de l’exécution des peines un nouveau procédé permettant l’exécution d’une peine privative de liberté : le placement sous surveillance électronique. »




  Pierre Couvrat, « Une première approche de la loi du 19 décembre 1997 relative au placement sous surveillance électronique », R.S.C., 1998, p. 374.




  « Le placement sous surveillance électronique est une technique de détection à distance de la présence ou de l’absence d’un condamné qui doit résider dans un lieu déterminé par le juge pénal. »




  Michel Peretti, « Le bracelet électronique : boulet moderne ou outil de réinsertion ? », A.J. pénal, 2007, p. 468.




  « La consécration du bracelet électronique a eu lieu au sein du droit de l’exécution des peines, il n’est donc pas surprenant de le rencontrer dans les domaines périphériques de cette branche du droit jusqu’à investir le droit de la peine. »




  Pierrette Poncela, Droit de la peine, P.U.F., 2e éd., 2001, p. 33.




  « Le placement sous surveillance électronique s’analysait et s’analyse encore comme un outil de réinsertion. »




  Yan Carpentier, « Réponse à celui qui s’interrogeait sur le bracelet électronique : “boulet moderne” ou “outil de réinsertion” ? », Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, n° 3, p. 587.




  Avocat(s)




  « La formation des avocats est une formation à la logique. Le langage de la décision judiciaire est essentiellement le langage de la logique. Et les méthodes de logique et de formalisme flattent le désir de certitude et de tranquillité propre à l’esprit humain. »




  Oliver Wendell Holmes, « The Path of the Law », Harvard Law Review, 1897, n° 10, p. 464.




  « Exempte de toute sorte de servitude, la profession de l’avocat arrive à la plus grande élévation sans perdre aucun des droits de sa première liberté et, dédaignant tous les ornements inutiles à la vertu. Elle peut rendre l’homme noble sans naissance, riche sans biens, élevé sans dignité, heureux sans le secours de la fortune. »




  Henri François d’Aguesseau, « Éloges et devoirs de la profession d’avocat », cité par Appleton Traité de la profession d’avocat (Organisation – Règles - Technique professionnelle), Dalloz, 1923, p. 129.




  « L’avocat est un organe de justice qui a pour mission de représenter ou d’assister les parties devant les tribunaux, les conseils disciplinaires et les administrations publiques pour défendre, verbalement ou par écrit, l’honneur, la liberté, la vie et les intérêts de ses clients. »




  Said Naoui, Obligations et responsabilités de l’avocat, thèse, Droit, Université de Grenoble, 2014, p. 10.




  « L’avocat est tellement nécessaire à la manifestation de la vérité que ceux qui l’écartent des débats, se sentent coupables ; ce qu’ils sont en effet, en voulant donner aux justiciables l’illusion de l’assistance. »




  Eugène Reumont, Permanence et devoirs de la profession d’avocat, Bruylant, 1947, p. 42-43.




  « L’avocat dérange parce qu’il soutient les faibles contre les forts, les vaincus contre les vainqueurs puissants épis de vengeance. »




  Bernard Sur, Histoire des avocats en France, des origines à nos jours, Dalloz, 1997, p. 5.




  « La principale partie de l’orateur c’est la probité. Sans elle, il dégénère en déclamateur, il déguise ou exagère les faits, il cite faux, il calomnie, il épouse les passions ou les haines de ceux pour qui il parle. »




  Ernest-Désiré Galsson et a/, Traité théorique et pratique d’organisation judiciaire, de compétence et de procédure civile, 3e éd, t. 1, Recueil Sirey, 1925, p. 280.




  « L’avocat est un conciliateur qui rapproche les esprits et devient le premier juge de ses clients. »




  Jean-Gaston Moore, L’avocat-roi du xixe siècle, A.S.M.P, 2006, p. 1.




  « L’avocat participe positivement au développement de la justice. Par cette qualité, il représente un facteur incontournable pour le succès de l’opération de rétablissement du Droit et de la justice. »




  Said Naoui, Obligations et responsabilités de l’avocat, thèse, Droit, Université de Grenoble, 2014, p. 10.




  « L’environnement juridique est devenu tellement complexe qu’il rend indispensable le recours aux professionnels du droit que sont les avocats. »




  Nathalie Mattéoli (dir.), Avocat, l’avenir d’une profession, Livre Blanc de la Commission Prospective, Descartes et Cie, Paris, 2005, p. 46.




  « Une justice sans défense n’est qu’une parodie. »




  André Damien, « Essor ou déclin de la profession de l’avocat », Revue des deux mondes, 1979, n° 3, p. 606.




  « Se sacrifier, soi et toutes ses facultés, au bien des autres ; se dévouer à de longues études pour fixer les doutes que le grand nombre de nos lois justifie ; devenir orateur pour faire triompher l’innocence opprimée ; tels sont les traits qui caractérisent l’avocat. »




  Armand-Gaston Camus, Pandectes françaises, Nouveau répertoire de doctrine, législation et jurisprudence, Hachette, coll. « Sciences sociales », 1891, t. 11, p. 295.




  « L’avocat est un homme de bien, versé dans la jurisprudence et dans l’art de bien dire ; qui concourt à l’administration de la justice. »




  Antoine-Gaspard Boucher d’Argis, Histoire abrégée de l’Ordre des avocats et les règlements qui concernent les fonctions et prérogatives attachées à cette profession, éd. Durand, 1788, p. 3.




  « La profession d’avocat est à la fois l’image et le reflet d’une société. Image par le fait qu’elle est l’expression même de son époque, d’une vision du monde, d’une vision de la justice. Reflet de par sa confrontation permanente avec les réalités sociales qui l’entourent. »
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